Procédure LÉGISLATIVE SPÉCIALE – Première lecture
[bookmark: municipal]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil fixant les modalités de l’exercice du droit de vote et d’éligibilité aux élections municipales pour les citoyens de l’Union résidant dans un État membre dont ils n’ont pas la nationalité (refonte)
1.	Rapporteur: Joachim Stanisław BRUDZIŃSKI (ECR/PL)
2.	Numéros de référence: 2021/0373 (CNS) / A9-0005/2023 / P9_TA(2023)0038
3.	Date d’adoption de la résolution: 14 février 2023
4.	Base juridique: article 22, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
6.	Position de la Commission: la Commission est disposée à soutenir les débats au sein du Conseil portant sur les amendements qui conservent la logique de sa proposition et sont compatibles avec les mesures garantissant l’accès des citoyens mobiles de l’Union à leurs droits électoraux dans les mêmes conditions que les ressortissants nationaux.
En ce qui concerne les amendements du Parlement visant à introduire l’inscription immédiate des citoyens mobiles de l’Union sur les listes électorales dès réception de leur consentement au moment de leur inscription en tant que résident, la Commission note que certains États membres n’ont aucune exigence en matière d’inscription en tant que résident. Ces amendements vont au-delà de la proposition de la Commission et peuvent également susciter des inquiétudes de la part des États membres qui ont recours à l’inscription automatique des électeurs. 
En ce qui concerne les amendements qui subordonnent la fourniture d’informations aux citoyens mobiles de l’Union à l’établissement de leur résidence dans l’État membre concerné, la Commission fait observer qu’ils pourraient exclure les citoyens mobiles de l’Union résidant dans des États membres qui, en vertu de l’acquis relatif à la libre circulation, n’ont aucune exigence en matière d’inscription en tant que résident.
Pour ce qui est des amendements qui imposeraient aux États membres de fournir des informations électorales aux citoyens mobiles de l’Union dans une langue officielle de l’Union de leur choix, la Commission fait observer qu’ils pourraient être difficiles à mettre en œuvre, notamment en raison des coûts administratifs pour les États membres.
S'agissant des propositions du Parlement visant à appliquer les exigences d’accessibilité définies à l’annexe I de la directive (UE) 2019/882 à la fourniture d’informations à des groupes spécifiques de citoyens mobiles de l’Union, notamment aux personnes vivant dans des zones reculées, aux groupes minoritaires et aux personnes qui éprouvent des difficultés à voter, la Commission tient à souligner que cette directive contient des exigences relatives à l’accessibilité de certains produits et services, y compris l’information, pour les personnes handicapées. Les États membres peuvent décider d’appliquer plus largement ces exigences, au-delà de la finalité prévue.
En ce qui concerne l’invitation faite aux États membres de recourir au vote par correspondance et de permettre aux personnes handicapées d’être assistées par une personne de leur choix pendant le scrutin, si elles en font la demande, la Commission fait observer que, bien que de nature exhortatoire, de tels amendements pourraient être interprétés comme ne relevant pas du champ d’application de la base juridique de la proposition, à savoir l’article 22, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, qui a principalement pour objet de garantir la non-discrimination des citoyens mobiles de l’Union.
[bookmark: _Hlk125983919]Quant aux amendements visant à supprimer les dérogations actuelles, la Commission fait remarquer qu’ils modifieraient l’équilibre de la proposition et ses objectifs spécifiques.
Enfin, la collecte de données relatives à la participation aux élections sur la base d’indicateurs communs établis au moyen d’un acte délégué pourrait avoir une incidence sur les procédures nationales de comptage ou de collecte de données actuellement utilisées lors des élections et augmenter les coûts administratifs des États membres.
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